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         Avant-propos

         Cette septième édition du Panorama des pensions présente toute une batterie d’indicateurs permettant de comparer les politiques des retraites et leurs résultats entre les pays de l’OCDE. Ces indicateurs sont également présentés, dans la mesure du possible, pour les autres grandes économies membres du G20. Deux chapitres spéciaux (les chapitres 1et 2) offrent des analyses approfondies portant sur les réformes récentes des retraites et les possibilités de retraites flexibles dans la zone OCDE.
         

         Ce rapport a été établi, sous l’autorité de Gabriela Ramos, Directrice de Cabinet du Secrétaire général et Sherpa de l’OCDE au G20, par l’équipe chargée des pensions au sein de la Division des politiques sociales, qui relève elle-même de la Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales de l’OCDE. Cette équipe était composée de Boele Bonthuis, Hervé Boulhol, Maciej Lis et Andrew Reilly. Des fonctionnaires nationaux – à commencer par les délégués au Groupe de travail de l’OCDE sur la politique sociale et les membres du Groupe d’experts de l’OCDE sur les pensions – lui ont apporté un inappréciable concours. En ce qui concerne les pays de l’OCDE, les résultats donnés par les modèles appliqués ont été confirmés et validés par les autorités nationales.

         Le chapitre 1, « Réformes récentes des retraites », a été rédigé par Boele Bonthuis. Le chapitre 2, intitulé « Retraites flexibles dans les pays de l’OCDE », par Boele Bonthuis et Andrew Reilly. Les indicateurs des chapitres 3 à  7 ont été calculés par Andrew Reilly. Ceux concernant les pensions privées ont été fournis par Romain Despalins et Stéphanie Payet, de l’unité compétente en ce domaine au sein de la Direction des affaires financières et des entreprises. Responsable de l’équipe, Hervé Boulhol a été chargé de réviser et enrichir ces chapitres. Le chapitre 2 a été revu par Alexander Pick. Marlène Mohier a préparé le manuscrit en vue de sa publication.
         

         Monika Queisser, Chef de la Division de la politique sociale, a fait d’abondantes observations au sujet du rapport, en particulier de son chapitre 2. Nous exprimons toute notre reconnaissance aux nombreux fonctionnaires nationaux et collègues du Secrétariat de l’OCDE, et en premier lieu à Pablo Antolin, Manuel Flores, Christian Geppert, Maciej Lis, Marius Lüske, Tomoko Onoda, Stéphanie Payet, Mark Pearson, Stefano Scarpetta et Anne Sonnet, qui nous ont fait part de leurs précieux commentaires. Le présent rapport est le fruit d’un projet commun cofinancé par la Commission européenne et l’OCDE.
         

      

   
      
         Éditorial Flexibilité : le retour des retraites anticipées ?

         Peu de réformes sont aussi contestées que le recul de l’âge de la retraite. Ce repère essentiel indique à quel âge la société juge normal qu’un individu cesse de travailler et acceptable qu’il perçoive une pension ; pour les actifs, c’est le moment où ils peuvent envisager de quitter la vie professionnelle ; pour de nombreux employeurs enfin, c’est un seuil qui marque le départ prévisible de leurs salariés.

         Le vieillissement démographique et les inquiétudes quant à la viabilité financière des systèmes ont poussé les responsables politiques à relever l’âge de la retraite, quitte à déplaire à la plupart. Les possibilités d’emploi qui s’offrent aux seniors deviennent plus nombreuses, et l’on vit aujourd’hui plus longtemps et en meilleure santé qu’autrefois, si bien que l’on peut espérer profiter de sa retraite durant de plus longues années. Il n’empêche que le report de l’âge normal de départ continue de rencontrer une vive opposition dans bien des pays.

         Pourquoi l’idée de travailler plus longtemps est-elle si impopulaire, y compris chez des individus en bonne santé dont l’espérance de vie a progressé ? La perspective de la retraite et des loisirs est-elle donc tellement plus attirante que la vie active, quand bien même le fait de prolonger celle-ci est récompensé par une pension plus importante ? Serait-ce qu’il n’est pas rentable de travailler plus longtemps ? Ou bien est-ce que les travailleurs âgés sont poussés vers la sortie par des employeurs qui ne voient pas l’intérêt de les garder au sein de leur entreprise ?

         Il est probable que tous ces facteurs soient mêlés. Les travailleurs âgés forment un groupe hétérogène ; chacun a ses préférences quant à la manière et au moment de négocier son départ à la retraite. Certains sont capables et désireux de rester plus longtemps en activité, peut-être pour le revenu que leur assure leur travail ou les rapports humains qu’ils entretiennent à travers lui, ou tout simplement parce qu’ils aiment leur métier. D’autres veulent s’arrêter plus tôt pour des raisons de santé, pour se consacrer à d’autres centres d’intérêt ou, comme on le voit de plus en plus, pour s’occuper de parents âgés ou de leurs petits-enfants.

         Rien d’étonnant, dès lors, à ce que des voix s’élèvent à nouveau dans le débat public pour réclamer un assouplissement des règles, souvent en donnant à cette idée une connotation qui n’est pas la même que par le passé. Nombreux sont ceux qui demandent aujourd’hui à pouvoir concilier, d’une façon ou d’une autre, retraite et emploi, par exemple en percevant une partie de leur pension et en continuant à travailler en horaires réduits. Il ressort ainsi d’une enquête récente que les deux tiers pratiquement des habitants de l’Union européenne envisagent plus favorablement le cumul d’un emploi à temps partiel et d’une pension partielle qu’un départ à la retraite pur et simple. Les actifs souhaitent souvent continuer à travailler au-delà de l’âge « normal » de la retraite. Toutefois, qui dit flexibilité dit aussi possibilité d’un départ anticipé, avec une pension réduite qu’un revenu d’activité viendra compléter.

         Du point de vue des pouvoirs publics, les retraites flexibles sont un instrument à double tranchant. D’une part, elles peuvent concourir au bien-être des individus, qui seront libres de cumuler emploi et pension partielle s’ils le souhaitent, et en inciter certains à travailler plus longtemps ; cela peut du même coup contribuer à accroître le montant des pensions futures. L’allongement de la vie active viendra en outre soutenir la croissance économique et les recettes fiscales, en particulier dans les pays qui voient leur population vieillir rapidement. D’un autre point de vue, ces retraites « à la carte » ne sont pas sans risques : certains pourraient en effet sous-estimer les besoins financiers qui seront les leurs et, optant pour un départ anticipé, s’exposer à connaître la pauvreté dans leurs vieux jours. Des considérations d’équité entrent également en compte : un départ précoce ne sera pas nécessairement envisageable pour les individus qui auront des pensions modestes, contrairement à d’autres, mieux lotis, qui pourront partir de bonne heure et étaler leur retraite sur une plus longue durée.

         Comme le montre l’analyse que déroule la présente édition du Panorama des pensions, de nombreux facteurs interviennent dans la décision de prendre sa retraite : l’organisation du système de retraite, le montant perçu en fonction de l’âge, et le bénéfice qu’il y a, ou non, à travailler plus longtemps. Nous en arrivons toutefois à la conclusion que, dans bien des pays de l’OCDE, les règles applicables sont ainsi faites qu’elles autorisent les retraites flexibles et ne les découragent pas.
         

         Mais alors pourquoi sont-ils si peu nombreux à profiter effectivement de ces retraites modulées ? Il se trouve qu’en raison d’autres contraintes, étrangères au système de retraite, les individus ne sont pas seuls à décider du moment de leur départ. La discrimination liée à l’âge a la vie dure chez les employeurs, nourrie d’idées reçues quant à la productivité des travailleurs âgés et leurs aptitudes à s’adapter aux nouveaux enjeux, ou motivée par les mécanismes de rémunération à l’ancienneté qui font de ces travailleurs une charge. L’emploi à temps partiel chez les seniors est encore l’exception, et il n’est pas rare que des dispositifs de départ à la retraite obligatoire offrent aux employeurs la possibilité de résilier le contrat de leurs salariés arrivés à un certain âge.

         Pour que les actifs soient réellement libres de décider de leur avenir au travail et à la retraite, il conviendrait que les politiques des retraites soient complétées plus généralement par des politiques à l’échelle du marché du travail. Les individus ont besoin d’être informés de façon claire et sincère sur les prestations qu’ils peuvent escompter, en fonction du scénario qu’ils envisagent, pour se déterminer en connaissance de cause. Un départ anticipé peut comporter des risques dont il s’agit de prendre toute la mesure. Il y aurait lieu d’encourager les employeurs à proposer davantage d’aménagements des conditions de travail à leurs salariés âgés qui souhaitent prolonger leur carrière. Avec le vieillissement démographique et les pénuries de main-d’œuvre qui se profilent à l’horizon dans certains pays, ces mesures ont un caractère d’urgence. Ce n’est qu’à ces conditions que les politiques des retraites pourront satisfaire les demandes de flexibilité sans compromettre la sécurité économique des individus une fois la vieillesse venue.

         [image: graphic]

         Stefano Scarpetta

         Directeur,

         Direction de l’emploi, du travail et des affaires sociales de l’OCDE

         [image: graphic]

         Greg Medcraft

         Directeur,

         Direction des Affaires financières et des entreprises de l’OCDE

      

   
      
         Résumé

         La présente édition du Panorama des pensions passe en revue et analyse les mesures touchant les retraites que les pays de l’OCDE ont prises ou fait voter entre septembre 2015 et septembre 2017 et propose une analyse approfondie des politiques relatives aux retraites flexibles. Comme les éditions précédentes, elle comprend une batterie complète d’indicateurs sur les politiques publiques suivies, en matière de retraites, par les pays de l’OCDE et du G20.
         

         Les réformes des retraites ont été moins nombreuses et de moindre envergure que les années précédentes
         

         Depuis 2015, les réformes des retraites dans les pays de l’OCDE ont perdu en rythme et en ampleur. L’amélioration des finances publiques est venue modérer les pressions réformistes. Plusieurs pays cependant ont modifié l’âge de la retraite, les prestations, les cotisations ou les incitations fiscales. Le Canada, la Finlande, la Grèce, la Pologne et la République tchèque ont pris des mesures d’envergure, dont certaines sont le contrepied de réformes antérieures.

         Au cours des deux années écoulées, l’âge légal de la retraite a été modifié dans six pays. Un tiers environ des Membres de l’OCDE a introduit des changements concernant les cotisations et un autre tiers a touché au niveau des prestations, pour tous les groupes retraités ou pour certains d’entre eux seulement. Si l’on se réfère à la législation applicable, l’âge normal de la retraite va reculer dans la moitié des pays de la zone, et sera indexé sur l’espérance de vie au Danemark, en Finlande, en Italie, aux Pays-Bas, au Portugal et en République slovaque. En moyenne, il augmentera de 1.5 an pour les hommes et de 2.1 ans pour les femmes pour s’établir juste en-dessous de 66 ans aux environs de 2060. Cela signifie que, dans l’ensemble, les individus passeront davantage de temps à la retraite comparativement à la durée de la vie active.

         Trois pays, le Danemark, l’Italie et les Pays-Bas, prévoient de porter l’âge de la retraite au-delà de 68 ans. A contrario, l’âge normal de la retraite ne restera inférieur à 65 ans qu’en France, en Grèce, au Luxembourg, en Slovénie et en Turquie pour les actifs ayant accompli une carrière complète. Par ailleurs, seuls Israël, la Pologne et la Suisse maintiendront en la matière une différence entre hommes et femmes.

         Les inquiétudes demeurent quant à la viabilité financière des systèmes de retraite et l’adéquation des revenus assurés par eux, face à l’accélération attendue du vieillissement démographique, au creusement des inégalités pendant la vie active et aux mutations affectant la nature du travail. Les réformes introduites par le passé pour maintenir à l’équilibre les finances de ces systèmes vont se traduire par une diminution des pensions servies aux retraités dans de nombreux pays.

         Le taux de remplacement net offert par les régimes de retraite obligatoires, au terme d’une carrière complète, aux salariés à revenu moyen qui entrent aujourd’hui sur le marché du travail est de 63 %, en moyenne, dans les pays de l’OCDE, variant de 29 % au Royaume-Uni à 102 % en Turquie. Ce taux de remplacement est supérieur de 10 points, en moyenne, en ce qui concerne les salariés dont le revenu est faible, puisqu’il est compris entre moins de 40 %, au Mexique et en Pologne, et plus de 100 % au Danemark, en Israël et aux Pays-Bas.

         Parmi les pays du G20 non membres de l’OCDE, le taux de remplacement net des régimes obligatoires devrait être particulièrement faible en Afrique du Sud, avec 17 % pour les salariés à revenu moyen, alors que des taux supérieurs à 80 % sont attendus en Argentine, en Chine et en Inde. De ce groupe de pays, seule l’Indonésie a engagé une réforme d’envergure ces deux dernières années, consistant en la mise en place d’un régime obligatoire à prestations définies.

         Retraites flexibles : de quoi s’agit-il ? quelle importance ?
         

         Les retraites flexibles désignent les dispositifs offrant aux individus la possibilité de percevoir une pension – dans son intégralité ou non – tout en conservant un emploi rémunéré, souvent à temps partiel, ou de choisir le moment de partir à la retraite. L’allongement de l’espérance de vie, la diversification des parcours professionnels et le désir grandissant de prendre cette décision de manière autonome expliquent que l’on réclame la définition de règles permettant à chacun de déterminer quand et comment il entend quitter la vie active.

         Beaucoup de travailleurs souhaitent plus de flexibilité au moment de leur départ à la retraite. Toutefois, ils sont relativement peu nombreux à rester dans l’emploi. En Europe, environ 10 % des 60-64 ans ou des 65-69 ans cumulent emploi et retraite. En outre, quelque 50 % des actifs de plus de 65 ans travaillent à temps partiel dans les pays de l’OCDE ; une moyenne qui est stable depuis quinze ans.

         Mesures propres à favoriser la flexibilité
         

         Les systèmes de retraite des pays de l’OCDE permettent pour la plupart de cumuler emploi et retraite après l’âge normal de départ, malgré certains éléments qui ont un caractère de dissuasion. En Australie, en Corée, au Danemark, en Espagne, en Grèce, en Israël et au Japon, un plafond est appliqué aux revenus d’activité, au-delà duquel la pension servie diminue. En France, les retraités qui travaillent tout en recevant l’intégralité de leur pension ne cumulent plus aucun droit supplémentaire quoiqu’ils versent des cotisations.

         La situation est plus complexe encore avant l’âge normal de la retraite. Les départs anticipés, avec cessation totale d’activité, sont strictement encadrés dans plus de la moitié des pays de l’OCDE. Dans quinze autres pays, il est permis d’avancer son départ de quelques années, le montant de la pension étant dans ce cas revu à la baisse en application de principes actuariels.

         Si onze pays autorisent le cumul d’un emploi et d’une pension anticipée, avec certaines limites, ils sont peu nombreux à prévoir une retraite partielle anticipée. Davantage de possibilités en la matière profiteraient aux retraités pour autant qu’ils soient en mesure de prendre des décisions éclairées n’ayant pas d’effet dommageable sur le revenu dont ils disposeront à terme. L’éducation financière du public joue à cet égard un rôle essentiel.

         Les retraites flexibles se heurtent à d’autres obstacles étrangers au système de retraite, liés en particulier au marché du travail ou au regard que la société porte sur le travail à temps partiel, qui rendent les individus moins libres dans leur décision de prendre leur retraite.

         Reporter son départ à la retraite conférera des droits à pension plus importants dans la grande majorité des pays. En Corée, en Estonie, en Islande, au Japon et, de façon plus marquée encore, au Portugal, les incitations financières au maintien en activité après l’âge normal de départ sont très généreuses, excédant même les majorations qu’il serait légitime d’accorder en compensation d’une retraite plus courte.

         Le Chili, l’Estonie, l’Italie, le Mexique, la Norvège, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque et la Suède proposent des retraites flexibles au regard du cas de référence de l’OCDE. En effet, ces pays : permettent le cumul, en souplesse, d’un emploi et d’une pension après l’âge de la retraite, notamment en ne fixant pas de limite aux revenus d’activité ; récompensent les travailleurs qui retardent leur départ ; et ne pénalisent pas outre mesure ceux qui l’anticipent. En Italie et en République slovaque, cependant, les individus qui entrent aujourd’hui sur le marché du travail ne pourront profiter de tels aménagements qu’après l’âge de 66 et 67 ans, respectivement.

         Pour que les individus aient une réelle liberté de choix en ce qui concerne leur départ à la retraite, il faudrait que le report éventuel de ce départ soit suffisamment avantageux pour compenser les années de retraite auxquelles ils renoncent le cas échéant ; d’autre part, il conviendrait qu’un départ anticipé de quelques années par rapport à l’âge normal ne soit pas pénalisant à l’excès. Les possibilités de modulation devraient toutefois rester subordonnées à l’équilibre financier du système de retraite, ce qui signifie que le montant des pensions devrait être ajusté, sur le plan actuariel, en fonction de l’âge de départ dans le cadre d’une retraite flexible. À cela s’ajoute que certains, sous-estimant leurs besoins futurs, pourraient bien quitter la vie active de façon prématurée et leur pension se révéler par la suite insuffisante. Il sera sans doute nécessaire, par conséquent, de prendre des mesures restreignant de fait les retraites flexibles anticipées ; il serait indiqué que l’admission à la retraite anticipée soit fixée à un âge suffisamment tardif pour que les individus cumulent assez de droits à pension.

      

   
      
         
Chapitre 1. Réformes récentes des retraites
         

         
            Le présent chapitre s’intéresse aux réformes des retraites intervenues dans les pays de l’OCDE depuis deux ans (soit de septembre 2015 à septembre 2017). La plupart de ces pays ont adopté des réformes depuis la dernière édition du Panorama des pensions. Toutefois, ces réformes ont été moins nombreuses et de moindre envergure que celles des années précédentes, et un cinquième des pays de l’OCDE n’a pris aucune mesure. Parmi les réformes les plus courantes figurent des modifications des prestations et des cotisations. De plus, des ajustements sont actuellement apportés à l’âge de la retraite dans la majorité des pays de l’OCDE. Certains de ces ajustements consistent néanmoins à revenir sur le relèvement de l’âge de la retraite décidé précédemment.

         

         
1.1. Introduction
         

         Ces toutes dernières années, le rythme des réformes des systèmes de retraite dans les pays de l’OCDE s’est ralenti. Après la crise financière et la crise de la dette souveraine qui s’en est suivie en Europe, les réformes des retraites ont été multiples et menées à grande échelle, comme le montrent les précédentes éditions du Panorama des pensions1. Toutefois, même si l’on tient compte des progrès accomplis, des inquiétudes demeurent quant à la viabilité financière et à l’adéquation des pensions des systèmes de retraite des pays de l’OCDE
         

         Le vieillissement continu des sociétés, associé à l’évolution de la nature du travail, exerce des pressions sur la viabilité financière des systèmes de retraite et sur l’adéquation des revenus en découlant ; de plus, les risques d’un creusement des inégalités entre les personnes âgées se sont accentués (OCDE, 2017). Dans le même temps, les réformes de grande ampleur pourraient marquer le pas. Après dix années de tensions, l’amélioration des finances publiques, le risque d’une lassitude à l’égard des réformes, ainsi que l’instabilité politique et la montée du populisme ralentissent la cadence des réformes.

         Les dépenses publiques de retraite en pourcentage du PIB ont augmenté et devraient continuer de croître à brève échéance dans la plupart des pays de l’OCDE. Pour l’ensemble de ces pays, les dépenses de retraite ont progressé de quelque 2.5 % du PIB depuis 1990. Actuellement, la Grèce et l’Italie consacrent déjà plus de 15 % de leur PIB aux retraites. Cela étant, les perspectives à long terme se sont améliorées et le rythme de croissance des dépenses anticipé a sensiblement fléchi (voir les indicateurs 7.3 et 7.5 dans la présente publication ; Fall et Bloch, 2014 ; Commission européenne, 2015)2. Dans le même temps, les réformes récentes vont faire baisser les taux de remplacement dans de nombreux pays, grâce aux mesures destinées à améliorer les finances publiques. Cela pourrait mettre en péril l’adéquation des revenus des retraités dans certains pays, en particulier pour les travailleurs peu qualifiés et peu rémunérés qui partent en retraite. La nécessité d’introduire des réformes à long terme demeure dans de nombreux pays, en raison notamment de l’augmentation en cours de la longévité
         

         Les enjeux de la viabilité financière et de l’adéquation des retraites requièrent généralement des mesures audacieuses de la part des responsables de l’action publique. Un certain nombre de mesures peuvent ainsi être introduites pour assurer la viabilité financière des systèmes à prestations définies. Il est en effet possible d’alourdir les cotisations, de réduire les prestations initiales et de limiter l’indexation des pensions servies. De telles mesures ont été prises dans de nombreux pays. Dans bon nombre de pays européens, par exemple, les prévisions font état d’une diminution des taux de remplacement et d’une amélioration de l’équilibre financier des systèmes de retraite dans les décennies à venir (Commission européenne, 2015). Une augmentation des cotisations pourrait améliorer la viabilité financière et/ou l’adéquation des retraites, mais c’est un facteur de hausse des coûts non salariaux, hausse qui est susceptible de peser sur les salaires nets et sur l’emploi en fonction de la capacité du marché à s’adapter avec le temps. Dans les pays où les taux des cotisations de retraite sont faibles, une baisse des salaires nets pourrait être acceptable aux yeux des salariés si elle était de nature à préserver ou à augmenter les revenus des retraités à l’avenir3. En revanche, le fait de réduire les prestations et de limiter l’indexation compromet l’adéquation des retraites, enparticulier dans les pays où les perspectives sont peu encourageantes quant aux revenus des retraités. Dans ce contexte, repousser l’âge de la retraite peut être bénéfique pour tous : cela fait grimper le taux d’activité des seniors et contribue à sauvegarder le niveau des retraites, du moins pour ceux qui peuvent effectivement travailler plus longtemps.
         

         Pour préserver l’adéquation des revenus des retraités, différentes mesures peuvent être engagées. Outre l’alourdissement des cotisations qui entraîne une augmentation des droits à retraite, il est possible d’accroître la couverture des dispositifs obligatoires. Dans la plupart des pays de l’OCDE, toutefois, cette stratégie a ses limites, car la couverture est déjà très élevée parmi les salariés. Seuls les pays où l’économie informelle occupe une place relativement importante peuvent accroître sensiblement la couverture retraite, mais cela passera par des programmes d’action dépassant de beaucoup le cadre des politiques de retraite. Cela étant, la couverture peut aussi être étendue à des catégories de la population qui ne sont pas systématiquement couvertes, comme les travailleurs indépendants. En outre, la couverture des retraites privées facultatives peut encore être améliorée dans de nombreux pays. Les inquiétudes liées à l’adéquation peuvent aussi être apaisées en relevant le niveau des retraites de base et minimum, tout en assouplissant, le cas échéant, les critères d’admission au bénéfice de ces pensions, en dépit du coût et des risques potentiels en découlant pour la viabilité financière des systèmes.
         

         L’évolution de la nature du travail dans un contexte de vieillissement de la population montre qu’il importe de continuer d’améliorer les systèmes de retraite. La plupart de ces systèmes reposent encore sur l’idée que chacun entre sur le marché du travail à la fin de ses études, décroche un emploi stable à temps plein, reste fréquemment chez le même employeur et prend sa retraite aux alentours de 65 ans. Ce profil de carrière semble de moins en moins réaliste et peut ne plus correspondre aux préférences des travailleurs. Les carrières sont incomplètes, les actifs changent de travail, les types de contrats varient, de même que le nombre d’heures travaillées. De plus, le progrès technologique amène une profonde transformation du marché du travail, rendant obsolètes certaines tâches et certains postes et exigeant des travailleurs qu’ils adaptent leurs compétences à un environnement en mutation rapide. Pour certains, cela se traduira par des réductions de poste sur le marché du travail et par des licenciements. Pour d’autres, les avancées technologiques associées à une flexibilité accrue créeront des conditions de travail pouvant être mieux adaptées au profil et aux préférences des actifs. En l’absence d’un accroissement de la redistribution, le creusement des inégalités sur le marché du travail entraînera, in fine, des inégalités de revenus croissantes entre les personnes âgées. Les politiques destinées à limiter les inégalitésentre les personnes âgées, qui vont bien au‐delà des politiques de retraite, sont examinées dans une publication récente de l’OCDE intitulée Preventing Ageing Unequally (OCDE, 2017).

         La mise en place des réformes voulues nécessite l’adhésion de l’opinion et des milieux politiques. Les mesures consistant à réduire les prestations, à augmenter les cotisations ou à repousser l’âge de la retraite n’en sont pas moins impopulaires. Compte tenu de la forte influence politique des groupes plus âgés, il pourrait être difficile de faire voter les réformes des retraites limitant les prestations versées sur un horizon plus lointain. Les crises économiques, financières et budgétaires sont souvent considérées comme des périodes se prêtant en toute logique à la mise en œuvre de réformes. De fait, comme le montrent les précédentes éditions du Panorama des pensions, de nombreuses réformes des retraites ont été adoptées en temps de crise. Les réformes introduites à la hâte peuvent néanmoins produire des effets inverses, et cela s’accompagne notamment, d’un point de vue macroéconomique, d’effets secondaires indésirables, car cela a tendance à amplifier les cycles économiques, et donc à ajouter encore aux difficultés existantes. On peut alors revenir sur les réformes des retraites, comme on l’a vu récemment dans certains pays de l’OCDE. Les gouvernements doivent donc s’assurer consciencieusement du soutien voulu, communiquer clairement et prendre le temps nécessaire pour construire un projet de réforme viable.
         

         Le reste du chapitre s’articule comme suit. La section 1.2 restitue le contexte général en décrivant certains indicateurs clés, la section 1.3 détaille les réformes des retraites les plus récentes et la section 1.4, enfin, conclut.

         Principaux résultats
         

         
            	
               La plupart des pays de l’OCDE ont adopté des réformes des retraites depuis la dernière édition du Panorama des pensions (OCDE, 2015). Ces réformes ont toutefois été moins nombreuses et de moindre envergure qu’au cours des années précédentes.
               

            

            	
               Les réformes auront potentiellement de profondes répercussions sur le système de retraite au Canada, en Finlande, en Grèce, en Pologne et en République tchèque.

            

            	
               L’âge de la retraite a été modifié dans six pays. Trois d’entre eux ont en fait abaissé l’âge de la retraite prévu à long terme, dont la Pologne et la République tchèque, où ce changement entraînera directement une forte réduction des taux de remplacement.

            

            	
               Du fait des mesures adoptées, l’âge normal de la retraite augmentera de 1.5 an et de 2.1 ans en moyenne pour les hommes et les femmes, respectivement, dans les pays de l’OCDE, s’établissant juste en-dessous de 66 ans sur les quatre à cinq prochaines décennies.

            

            	
               L’âge normal futur de la retraite varie considérablement d’un pays à l’autre, soit de 59 ans en Turquie (pour les femmes uniquement) et 60 ans au Luxembourg et en Slovénie, à 74 ans selon les estimations au Danemark.

            

            	
               Le taux de remplacement net des régimes de retraite obligatoires pour les salariés ayant effectué une carrière complète au salaire moyen atteint 63 %, en moyenne, dans les pays de l’OCDE, variant de 29 % au Royaume-Uni à 102 % en Turquie. En moyenne, dans les pays de l’OCDE, les salariés dont le revenu est faible (c’est-à-dire égal à la de moitié au salaire moyen) bénéficient généralement d’un taux de remplacement net plus élevé (de 10 points) que les salariés à revenu moyen.

            

            	
               Dans les pays du G20 ne faisant pas partie de l’OCDE, le taux de remplacement net pour les salariés ayant accompli une carrière complète au salaire moyen varie de 17 % en Afrique du Sud à 99 % en Inde. Seule l’Indonésie a mis en œuvre une vaste réforme au cours des deux dernières années, en instaurant un régime de retraite obligatoire à prestations définies.

            

            	
               De nombreux pays ont introduit une indexation automatique des prestations de retraite sur l’espérance de vie. C’est le cas pour les régimes à cotisations définies par capitalisation, dans lesquels les rentes deviennent plus coûteuses avec l’allongement de l’espérance de vie, mais cette indexation existe aussi dans les systèmes de comptes notionnels à cotisations définies, dans les systèmes à points (en Allemagne) et dans les régimes à prestations définies (comme en Finlande ou au Japon).

            

         

         La plupart des réformes des retraites de ces deux dernières années ont été entreprises dans les domaines suivants : 

         
            	
               Douze pays ont modifié les taux de cotisation ou limité les cotisations, par âge ou par niveau de salaire (c’est le cas notamment de l’Australie, du Canada, de la Hongrie et de la Lettonie).

            

            	
               Douze pays ont changé le niveau des prestations pour tous les groupes de retraités ou pour certains d’entre eux (Canada, Finlande, France et Grèce), en ajustant d’emblée les règles de calcul des prestations, en diminuant les prestations pour les plus hauts revenus ou en modifiant le taux de rendement minimum garanti, le salaire de référence ou le point de retraite, ou encore en élargissant les possibilités de sortie en rente.

            

            	
               Sept pays ont fait évoluer les règles relatives aux retraites minimum ou de base ou les conditions de revenus et de ressources (Allemagne, Grèce et République slovaque). Deux pays ont introduit une retraite minimum ou de base, et trois ont modifié les conditions relatives aux revenus ou au patrimoine.

            

            	
               Sept pays, comme l’Irlande et Israël, ont changé les incitations fiscales relatives aux retraites. Parmi les mesures prises figure la suppression ou la mise en œuvre d’exonérations d’impôt pour certaines catégories de revenus.

            

            	
               Cinq pays, tels le Japon et la Turquie, ont introduit des mesures pour accroître la couverture des retraites, en recourant à l’affiliation automatique, en abaissant ou en relevant l’âge auquel les cotisations peuvent être versées ou en supprimant les restrictions à l’adhésion à un régime de retraite.

            

         

         
1.2. Contexte général
         

         La diminution des taux de remplacement et l’augmentation des dépenses de retraite s’expliquent notamment par une longévité accrue. L’espérance de vie à l’âge de 60 ans a grimpé de 18.0 à 23.4 ans dans les pays de l’OCDE depuis 1970, les gains s’échelonnant de 1.5 an en Lettonie à 8.7 ans en Corée. D’ici à 2050, l’espérance de vie moyenne à 60 ans devrait atteindre 27.9 ans. Si l’âge de la retraite reste inchangé, le temps passé à la retraite sera plus long et, sauf modification des prestations, les dépenses de retraite progresseront. En outre, des cohortes plus nombreuses prennent leur retraite, la génération du baby boom quittant le marché du travail, et les cotisants seront moins nombreux en raison de la faiblesse des taux de fécondité.

         Dans l’ensemble, cela amènera une forte hausse du taux de dépendance économique des personnes âgées. Ce taux, qui se définit comme le nombre de personnes âgées de 65 ans et plus pour 100 personnes d’âge actif (soit de 20 à 64 ans), est passé de 19.5 en 1975 à 27.9 en 2015 en moyenne dans les pays de l’OCDE. Il devrait s’accélérer et pratiquement doubler jusqu’en 2050, pour atteindre 53.2 (graphique 1.1). Toutefois, il est calculé à partir de tranches d’âge fixes et, de ce fait, il rend uniquement compte de l’évolution démographique. Les variations du taux de dépendance économique effectif seraient plus représentatives si l’on ajustait les tranches d’âge de manière proportionnelle, en fonction de la hausse de l’âge effectif de la retraite (par exemple en calculant, à l’avenir, le nombre de personnes âgées de 67 ans et plus pour 100 personnes âgées de 20 à 66 ans), ce qui ferait ressortir une progression moins spectaculaire.
         

         
            
Graphique 1.1. Le taux de dépendance démographique des personnes âgées va pratiquement doubler, en moyenne, sur les 35 prochaines années
            

            Nombre de personnes âgées de 65 ans et plus pour 100 personnes d’âge actif (20-64 ans), de 1975 à 2050

[image: graphic]Note : Pour le taux de dépendance économique des personnes âgées, les prévisions diffèrent selon les sources. La présente publication se fonde sur les données des Nations Unies à des fins de comparaison. Les différences les plus marquées sont les suivantes : selon Eurostat, le taux de dépendance économique des personnes âgées (65 ans et plus/20-64 ans) progresserait de 39 et de 19 points en Espagne et en Autriche, respectivement, entre 2015 et 2050, contre 47 et 29 points selon les données des Nations Unies. En revanche, il progresserait de 33 points en Lettonie d’après Eurostat, contre 21 points seulement d’après les données des Nations Unies.
            

            Source : Nations Unies, World Population Prospects: The 2017 Revision.
            

            StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933633166

         

         L’évolution de la structure par âge de la population explique qu’il faille continuer d’adapter les systèmes de retraite. Deux facteurs déterminants sont ici à l’œuvre. Premièrement, la fécondité est faible et elle devrait rester inférieure au seuil de renouvellement de la population (soit légèrement au-dessus de 2.0 naissances par femme dans les pays développés), même si le point le plus bas semble avoir été atteint au début du siècle, aux alentours de 1.6 en moyenne dans les pays de l’OCDE (indicateur 5.1). Deuxièmement, l’espérance de vie continue d’augmenter, les prévisions faisant état d’une progression de l’espérance de vie restante à l’âge de 65 ans à raison d’une année environ par décennie.

         Pour évaluer l’impact du vieillissement sur les revenus des retraités, il est utile de s’intéresser à leurs revenus actuels. Le revenu disponible relatif des seniors diffère profondément d’un pays à l’autre. Les plus de 65 ans perçoivent moins de 70 % du revenu moyen à l’échelle nationale en Corée et en Estonie, mais légèrement plus de 100 % en France et au Luxembourg (graphique 1.2, indicateur 6.1). En moyenne, le revenu moyen des personnes âgées de plus de 65 ans est inférieur de 12 % à celui de la population totale. Les groupes plus âgés (les plus de 75 ans) gagnent nettement moins que les 66-75 ans dans la totalité des pays, à l’exception de la Pologne, ainsi que du Chili et du Luxembourg. On observe des écarts significatifs (20 points et plus) entre les 66-75 ans et les plus de 75 ans aux États-Unis, en Finlande, en Nouvelle-Zélande, en Norvège et en Suède.
         

         Il y a plusieurs raisons à ces différences entre les deux groupes d’âge. Premièrement, on compte davantage de femmes dans celui des plus de 75 ans ; l’espérance de vie des femmes est plus élevée que celle des...
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